
  

PRÉFET DU VAL-D'OISE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES 

Service de l'agriculture, de la forêt 
et de l'environnement 

Pôle de l'environnement 
et des installations classées 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRETE D'AUTORISATION N°_U+2U 

Société ARGEVAL à ARGENTEUIL 

Le Préfet du Val d'Oise 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement ; 

VU la loi N° 79.587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l’article R.511-9 du code 

de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement pour les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 août 2013 relatif aux installations de combustion d'une puissance 

supérieure ou égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la 

rubrique 2931 ; 

VU les arrêtés préfectoraux des 14 juin 1990 et 19 juillet 2012 encadrant les activités de la 

chaufferie urbaine exploitée par la société ARGEVAL à ARGENTEUIL — 17, avenue de 

l’Angoumois ; 

VU le dossier déposé par la société ARGEVAL, au titre de la législation sur les installations 

classées, le 2 août 2012, complété le 29 janvier 2013, en vue d'obtenir l'autorisation de modifier 

et d'étendre les installations de la chaufferie urbaine qu'elle exploite sur le territoire de la 

commune d'ARGENTEUIL — 17, avenue de l’Angoumois : 

VU le rapport de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de 
l'Energie en Ile-de-France du 9 avril 2013 déclarant le dossier de demande recevable ; 

VU l'avis de l'Autorité environnementale du 9 avril 2013 ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 7 mai 2013 portant ouverture d'enquête publique d'un mois 

du lundi 17 juin 2013 au mercredi 17 juillet 2013 inclus sur la demande susvisée ; 
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VU les registres d'enquête ouverts dans les communes d'ARGENTEUIL - BEZONS - 

CORMEILLES EN PARISIS - FRANCONVILLE - MONTIGNY LES CORMEILLES - SANNOIS - 

LA FRETTE SUR SEINE (Val d'Oise) - ACHERES - MAISONS LAFITTE - SARTROUVILLE et 

HOUILLES (Yvelines) ; 

VU les certificats de publication et d'affichage établis le 17 juillet 2013 pour la commune 

d'ACHERES, le 18 juillet 2013 pour les communes d'ARGENTEUIL, BEZONS et 

FRANCONVILLE, le 29 juillet 2013 pour la commune de MONTIGNY LES CORMEILLES et le 

5 août 2013 pour la commune de CORMEILLES EN PARISIS ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de MONTIGNY LES CORMEILLES le 

18 juin 2013, de la commune de FRANCONVILLE le 20 juin 2013, de la commune 

d'ARGENTEUIL le 24 juin 2013, de la commune de BEZONS le 26 juin 2013 et de la commune 

d'ACHERES le 27 juin 2013 

VU le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur reçus en Direction 

Départementales des Territoires le 6 août 2013; 

VU l'avis du chef du Service Territorial d'Architecture et du patrimoine du 29 mai 2013 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Territoires — Service Agriculture Forêt Environnement 

— Bureau de l'Aménagement Rural, de l'Eau et des Espaces Naturels - Unité de l'Eau et des 

Milieux Aquatiques - du 31 mai 2013 ; 

VU l'avis du Directeur de la Délégation Territoriale du Val-d'Oise de l'Agence Régionale de 

Santé du 11 juin 2013 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours du 

15 juillet 2013 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Territoires — Service de l'Urbanisme, de 

l'Aménagement et du Développement Durable du 18 juillet 2013 ; 

VU l'avis de la sous-Préfecture d'Argenteuil du 14 août 2013 ; 

VU le mémoire en réponse transmis par l'exploitant du 29 juillet 2013 ; 

VU le rapport du 6 décembre 2013 du Directeur Régional et Interdépartemental de 

l'environnement et de l'énergie en Ile-de-France ; 

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques sur le projet d'arrêté d'autorisation au cours de la séance du 

19 décembre 2013 ; 

VU le courriel du 19 décembre 2013 de l'exploitant faisant part de ses observations sur le projet 

d'arrêté préfectoral par lequel il indique que les mesures réalisées en continu sont pratiquées 

sur du gaz sec ; 

VU le courriel du 19 décembre 2013 de l'inspection des installations classées qui précise 

prendre en compte les observations de l'exploitant dans son mail susvisé et modifier les 

prescriptions techniques ; 

216



VU la lettre préfectorale en date du 9 janvier 2014 adressant le projet d'arrêté préfectoral 

d'autorisation à l'exploitant et lui accordant un délai de quinze jours pour formuler ses 
observations ; 

CONSIDÉRANT que le délai laissé à l'exploitant s'est écoulé sans aucune observation de sa 

part ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus 
par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que l'impact principal de l’activité du site en fonctionnement normal porte sur 

les rejets atmosphériques et le risque principal est l'explosion ou l’inflammation de gaz naturel ; 

CONSIDERANT que les principales remarques émises lors de la consultation publique portent 
sur : / 
- l'augmentation du niveau sonore due aux nouveaux équipements, 
- l'impact visuel, 

- les dangers éventuels dus à l'usage du gaz naturel pour l'ensemble de la chaufferie, 
- les rejets et traitements des eaux usées et pluviales , 

- la capacité du bassin de rétention ; 

CONSIDERANT que s'agissant des rejets atmosphériques (polluants provenant de la combus- 
tion du gaz naturel), les prescriptions techniques annexées au présent arrêté, titre 3, encadrent 

la prévention de la pollution atmosphérique en s'inscrivant dans le cadre des meilleures tech- 

niques disponibles ; 

CONSIDERANT que s'agissant de l'augmentation du niveau sonore, après avoir réalisé une 

simulation acoustique, l'exploitant prévoit la mise en place de traitements permettant de ne pas 
modifier le niveau sonore actuel ; 

CONSIDERANT également que les prescriptions techniques annexées au présent arrêté, titre 

6, encadrent la prévention des nuisances sonores et vibrations ; 

CONSIDERANT que s'agissant de l'impact visuel lié aux deux cheminées, l'exploitant indique 

que la deuxième cheminée sera d'une hauteur de 41m respectant la réglementation et permet- 

tant une bonne dilution des fumées ; 

CONSIDERANT que s’agissant des dangers éventuels dus à l'usage du gaz naturel, l'exploi- 

tant, ayant identifié la fuite de combustible gazeux pouvant engendrer une explosion, a mis en 

œuvre des mesures organisationnelles et techniques telles que : 

- formation et habilitation du personnel, 

- système de détection et incendie en lien avec un système de transmission d'alerte, 

- des moyens de lutte contre l'incendie (bornes à incendie, extincteurs) ; 

CONSIDERANT que la modélisation des scénariis a montré qu'en cas d’explosion ou inflamma- 

tion d’un nuage de gaz, les flux thermiques ne sortent pas du site ; 

CONSIDERANT que suite aux modifications apportées sur le site depuis le dépôt du dossier de 

demande d'autorisation : 
- le nouveau bassin de rétention (de type cuve enterrée d'un volume de 330m3), recueillera les 

eaux pluviales, les eaux d'extinction et les eaux de vidange, 

- le déplacement de la panoplie de gaz ne nécessitera pas de modification du permis de 

construire ; 
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CONSIDERANT que l'exploitant indique dans son mémoire en réponse que les prescriptions du 

plan de prévention des risques de mouvements de terrain de la commune d'Argenteuil ont été 

prises en compte dans le projet d'extension des installations de la chaufferie ; 

CONSIDERANT que les observations formulées au cours de l'enquête publique et les modifica- 

tions intervenues depuis le dépôt du dossier ont été prises en compte dans les prescriptions 

techniques annexées au présent arrêté ; 

CONSIDERANT en conséquence que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles 

qu'elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients 

de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, 

notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et 

pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise ; 

Article 1er : 

ARRETE 

La société ARGEVAL dont le siège social est situé 3 rue Ambroise Croizat à 

ARGENTEUIL est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 

arrêté, à poursuivre l'exploitation, sur le territoire de la commune d'ARGENTEUIL — 17 rue de 

l’'Angoumois, des installations précisées ci-après : 

  

  

  

A, 
E : & — 

É ‘ Seuil | Unité Unités du 

ubrique | Alinéa Ê Libellé de la rubrique (activité) geunse ‘chere du du nat volume 

C. ! critère | critère autorisé 

N 

Combustion à l'exclusion des 
installations visées par les rubriques 

2710:et 27F1. 2 générateurs 
A. Lorsque l'installation consomme fonctionnant au 
exclusivement, seuls ou en mélange, | gaz naturel de 13 

du gaz naturel, des gaz de pétrole MW 
liquéfiés, du fioul domestique, du 
charbon, des fiouls lourds ou de la 1 générateur ; : , : : Puissance 

2910 A-1 A biomasse, àl exclusion des fonctionnant au thermique > 20 Mw 49 MW 

installations visées par d'autres gaz naturel de 15 madiale 

      
rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles la combustion participe à 
la fusion, la cuisson ou au traitement, 

en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes, 

si la puissance thermique maximale 
de l'installation est : 

1. Supérieure ou égale à 20 MW   
MW 

1 générateur 
fonctionnant au 
gaz naturel de 8 

MW           
  

A (autorisation), E (enregistrement), D (déclaration), S (servitude d'utilité publique), C (soumis au contrôle périodique prévu par 

l'article L.512-11 du code de l'environnement), NC (non classé) 

Article 2: Conformément aux dispositions des articles R.512-28 à R.512-30 du code de 

l'environnement, les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la 

société ARGEVAL pour l'exploitation des installations précitées. 

Ces prescriptions annulent et remplacent celles annexées aux arrêtés préfectoraux des 14 juin 

1990 et 19 juillet 2012 ; 
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Article 3 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible 

des sanctions administratives et pénales prévues respectivement par les articles L 171-8 et 

L.173-1 et suivants du code de l'environnement. 

Article 4 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le Livre Il 
du code du travail et aux décrets et arrêtés pris pour son exécution dans l'intérêt de l'hygiène et 
de la sécurité des travailleurs. 

Article 5 : L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le 

présenter à toute réquisition des délégués de l'administration préfectorale. Une copie de l'arrêté 

devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 

bénéficiaire de l’autorisation. 
Article 6 : La présente autorisation n’est délivrée que sur le fondement du titre 1er du livre V du 

code de l'environnement. Elle ne dispense pas le pétitionnaire de l'obtention, le cas échéant, du 

permis de construire. 

Article 7 : Cette autorisation sera considérée comme nulle et non avenue s’il y a cessation 

d'exploitation pendant deux ans. 

Article 8 : Si l'établissement vient à être cédé, le nouvel exploitant ou son représentant sera 

tenu d'en faire la déclaration à la préfecture dans le mois qui suit la prise de possession, en 

indiquant ses nom, prénoms, et domicile. S'il s'agit d'une société, sa raison sociale ou sa 

dénomination doit être mentionnée dans la déclaration, ainsi que son siège social et la qualité 

du signataire. 

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article R 512-39 du code de l'environnement : 

Une copie du présent arrêté sera affichée en mairie d'ARGENTEUIL pendant une 

durée d'un mois. Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives de la mairie 

des communes de BEZONS - CORMEILLES EN PARISIS - FRANCONVILLE - MONTIGNY 

LES CORMEILLES - SANNOIS - LA FRETTE SUR SEINE (Val d'Oise) - ACHERES - 

MAISONS LAFITTE - SARTROUVILLE et HOUILLES (Yvelines) ; 

Le maire de chacune de ces communes établira un certificat constatant 

l'accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Direction Départementale des 

Territoires du Val d'Oise — Bâtiment Préfecture - Service de l'Agriculture, de la Forêt et de 

l'Environnement — Pôle de l'Environnement et des Installations Classées. 

L'arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée d'un an. 

Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'industriel 

dans deux journaux d'annonces légales des départements du Val d'Oise et de l'Oise. 

Une copie de l'arrêté sera affichée en permanence de façon visible dans l'installation 

par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 10 : Conformément aux dispositions de l’article R.514-3-1 du code de l'environnement, 

le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard 

de l’Hautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex. 

1°) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à 

courir le jour où ledit acte leur a été notifié ; 
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2°) par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent 

arrêté prolongé de six mois après la publication ou l'affichage de celui-ci, si la mise en service 

de l'installation n’est pas intervenue dans les six mois. 

Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture du Val-d'Oise, la directrice départementale 

des territoires du Val-d'Oise, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement et 

de l'énergie d'Ile-de-France — Unité territoriale du Val-d'Oise et les maires d'ARGENTEUIL - 

BEZONS - CORMEILLES EN PARISIS - FRANCONVILLE - MONTIGNY LES CORMEILLES - 

SANNOIS - LA FRETTE SUR SEINE (Val d'Oise) - ACHERES - MAISONS LAFITTE - 

SARTROUVILLE et HOUILLES (Yvelines) ; sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le | 6 FEV, 2014 

Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général, 

  

il 

Jean-Noël CHAVANNE 
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Société ARGEVAL 

x 

a 

ARGENTEUIL 

kKX%X 

prescriptions techniques complémentaires 

à annexer à l’arrêté préfectoral 

en date du 5. EN. 2944



  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

La société ARGEVAL, dont le siège social est situé 3 rue Ambroise Croizat à Argenteuil, est autorisée sous réserve du 

respect des prescriptions ann 

articles suivants. Les prescriptions du présent arrêté remplacent les prescriptions te 

14 juin 1990 et du 19 juillet 2012. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

exées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation des installations détaillées dans les 

chniques des arrêtés préfectoraux du 

INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

  

  

        

È Unité 
5 Seuil | Unité nités 

: L ae . sn i e ï Volume du 

Rubrique | Alinéa À Libellé de la rubrique (activité) Nature Li e da autorisé | volume 

C. critère | critère autorisé 

N 

Combustion à l'exclusion des installations 
visées par les rubriques 2770 et 2771. 

A. Lorsque l'installation consomme exclusi-| 2 générateurs fonc- 
vement, seuls ou en mélange, du gaz tionnant au gaz 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du naturel de 13 MW 

fioul domestique, du charbon, des fiouls 

lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des 1 générateur fonc- Puissance 

2910 A-1/| A |installations visées par d'autres rubriques tionnant au gaz thermique 220 MW 49 MW 

de la nomenclature pour lesquelles la naturel de 15 MW maximale 

combustion participe à la fusion, la cuisson 

ou au traitement, en mélange avec les gaz 1 générateur fonc- 

de combustion, des matières entrantes, si tionnant au gaz 

la puissance thermique maximale de l'ins- naturel de 8 MW 

tallation est : 

1. Supérieure ou égale à 20 MW                 
A (autorisation), E (enregistrement), D (déclaration), S (servitude d'utilité publique), C (soumis au contrôle périodique prévu par l'article 

L.512-11 du code de l'environnement), NC (non classé) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivants : 

  

Superficie 

3451 m° 

Parcelles 

681 section CS 

Communes 
  

        Argenteuil 
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ DES INSTALLATIONS 

Les installations et leurs annexes, objet de la présente annexe technique à l'arrêté préfectoral d'autorisation, sont 

disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 

dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions de la présente 

annexe technique à l'arrêté préfectoral d'autorisation et les réglementations en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou 

n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature 

à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à 

la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
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ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impacts et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article 

R.512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuées par un 

organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 

supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 

est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation 

afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à l’article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou d'enregistrement ou de déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’'EXPLOITANT ï 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R.512-39-1 à 

R.512-39-5, l'usage à prendre en compte est l'usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt 3 mois au moins 

avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise 

en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment : 

+ tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des installations dûment 

autorisées ; 

+ __ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 1.6.1. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1°) Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 

ont été notifiés ; 

2°) Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles 

L.211-1 et L.511-1 dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage desdits 

actes, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.7.1. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des 

collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 

+ limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

+ la bonne gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de 

la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt 

momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 

des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que produits absorbants, etc. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture, etc.). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, 
etc.). 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

ARTICLE 2.4.1. DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté 
à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des Installations Classées les accidents ou inci- 
dents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des Installations Classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'Inspection des Installations Classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 
de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 

un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection des Installations Classées. 
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CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

*__ le dossier de demande d'autorisation initial ; 

+ les plans tenus à jour ; 

* les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 CONTRÔLES ET ANALYSES 

ARTICLE 2.7.1. CONTRÔLES ET ANALYSES 

L'Inspection des Installations Classées peut, le cas échéant, en utilisant les dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 

du code de l'environnement, demander la réalisation inopinée ou non, de prélèvements et analyses d'’effluents liquides ou 

gazeux, de déchets ou de sol, ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations. 

Les frais de prélèvement, de mesure et d'analyse occasionnés sont à la charge de l'exploitant. Ces dispositions sont 

applicables à l'ensemble des installations de l'établissement. 

ARTICLE 2.7.2. DÉCLARATION ANNUELLE 

Les installations visées par le présent arrêté sont soumises aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 

modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts des polluants et des déchets. 

La déclaration doit être effectuée au plus tard le 15 février de chaque année. 

ARTICLE 2.7.3. UTILISATION RATIONNELLE DE L'ÉNERGIE ET EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

L'exploitant limite ses rejets de gaz à effet de serre et sa consommation d'énergie. Il tient à la disposition de l'inspection 
des installations classées les éléments sur l'optimisation de l'efficacité énergétique (rendements, rejets spécifiques de 
CO:). 

Tous les dix ans à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant fait réaliser par une personne compétente un 

examen de son installation et de son mode d'exploitation visant à identifier les mesures qui peuvent être mises en œuvre 
afin d'en améliorer l'efficacité énergétique, en se basant sur les meilleures techniques disponibles relatives à l'utilisation 
rationnelle de l'énergie. Le rapport établi à la suite de cet examen est transmis à l'inspection des installations classées, 
accompagné des suites que l'exploitant prévoit de lui donner. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 

manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 

propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 

leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 

qualité et quantité 

ARTICLE 3.1.2. DISPOSITIF DE TRAITEMENT DES REJETS 

Le cas échéant, les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 

+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 

+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Lorsqu'un équipement est nécessaire pour respecter les valeurs limites d'émission imposées par le présent arrêté, 

l'exploitant rédige une procédure d'exploitation relative à la conduite à tenir en cas de panne de cet équipement. Cette 

procédure indique notamment la nécessité : 

+ d'arrêter l'exploitation de la chaudière associée à cet équipement si le fonctionnement de celui-ci n'est pas rétabli 

dans les 24 heures suivant son dysfonctionnement ; 

+ d'informer l'Inspection des Installations Classées dans les 48 heures suivant le dysfonctionnement. 

La durée de fonctionnement d'une installation avec un dysfonctionnement ou une panne d'un tel équipement ne peut 

excéder une durée de 120 heures sur 12 mois glissants. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tout rejet non prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il 

ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme 

des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 

maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent 

réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 

cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 

voisinage du débouché est continue et lente. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 

doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur 

droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à 

l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

La mesure de la teneur en oxygène des gaz de combustion est réalisée autant que possible au même endroit que la 

mesure de la teneur en polluants. À défaut, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter l'arrivée d'air 

parasite entre le point où est réalisée la mesure de l'oxygène et celui où est réalisée celle des polluants. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 

demande de l'Inspection des Installations Classées. 
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ARTICLE 3.2.2. PÉRIODE DE DÉMARRAGE ET D'ARRÊT 
La période de démarrage est réputée s'achever lorsque l'installation atteint la charge minimale de démarrage pour une 
production stable correspondant à 15 % de la puissance nominale de l'installation. 

La période d'arrêt est réputée commencer après que l'installation a atteint la charge minimale pour une production stable 
correspondant à 15 % de la puissance nominale de l'installation. 

ARTICLE 3.2.3. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

  

  

  

      

N° de gi 2 : ; is 
conduit Générateur Puissance Combustible Autres caractéristiques 

à Existant à la date du présent arrêté, tubes de fumées, 
1 Générateur 1 13 MW Gaz naturel brûleur bas NOX 

2 Générateur 2 13 MW Gaz naïurel Existant à la date du présent arrêté, tubes de fumées, 

brûleur bas NOx 

Générateur 3 15 MW Gaz naturel |Nouvelle installation, tubes de fumées, brûleur bas NOx 

4 Générateur 4 8 MW Gaz naturel . | Nouvelle installation, tubes de fumées, brûleur bas NOx         
ARTICLE 3.2.4. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

  

  

  

  

Hauteur Diamètre Débit nominal Vitesse minimale d’éjection 

(m) (m) (Nm°/h) (mis) 

Conduit n°1 41 0,95 17 383 8 

Conduit n°2 41 0,95 17 383 8 

Conduit n°3 41 0,95 19 622 8 

Conduit n°4 A1 0,7 10 465 8             
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES D'ÉMISSIONS DES POLLUANTS REJETÉS 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 

étant rapportés : 

+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déductions 
de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

* à une teneur en O; à 3 %. 
  

  

  

  

  

  

  

        

Valeurs Limites d'Émissions (mg/Nm*) 

polluants Conduit 1 Conduit 2 Conduit 3 Conduit 4 

SO: 35 35 35 35 

NOx 100 100 100 100 

Poussières 5 5 5 5 

CO 100 100 -100 100 

HAP 0,01 0,01 0,01 0,01 

COV 50 50 50 50       
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ARTICLE 3.2.6. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans 

l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

FU Polluants Somme Re RE 1à4 

U SO: 0,52 

F NOx 3,49 

Poussières 0,17 

co | 3,49 

HAP 3,49.10* 

Ccov 1,75         
ARTICLE 3.2.7. PROGRAMME DE SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 3.2.7.1. Autosurveillance des émissions atmosphériques 

Un programme de surveillance des émissions de polluants visés à l'article 3.2.5 du présent arrêté est mis en place. Tous 

les résultats de la surveillance sont enregistrés. 

Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 

Une mesure semestrielle des concentrations en SO2 et en poussières sont effectuées et une estimation journalière des 

rejets en SO2 est réalisée à partir de la teneur en soufre du combustible et des paramètres de fonctionnement de 

l'installation. 

Les concentrations en NOx et en CO, la teneur en oxygène, la température et la pression des gaz résiduaires sont 

mesurées en continu. 

Dans le cas de l'indisponibilité des appareils de mesures en continu, l'exploitant met en place, durant la période de non- 

fonctionnement d'un appareil de mesure en continu en raison de pannes ou d'opérations d'entretien, des mesures 

journalières des polluants concernés. 

Les résultats de cette autosurveillance sont transmis au minimum trimestriellement à l'Inspection des Installations 

Classées, accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que les actions correctives 

mises en œuvre où envisagées. 

Article 3.2.7.2. Systèmes automatiques de mesurages 

Les appareils de mesure en continu sont exploités selon les normes NF EN ISO 14956 et NF EN 14181, et appliquent en 

particulier les procédures d'assurance qualité (QAL1, QALZ et QAL3) et une vérification annuelle (AST). 

Les appareils de mesure sont évalués selon la procédure QAL 1 et choisis pour leur aptitude au mesurage dans les 

étendues et incertitudes fixées. Ils sont étalonnés en place selon la procédure QAL 2 et l'absence de dérive est contrôlée 

par les procédures QAL 3 et AST. 

Pour chaque appareil de mesure en continu, l'exploitant fait réaliser la première procédure QAL2 par un laboratoire agréé 

dans les six mois suivants la mise en service de l'installation. La procédure QAL3 est aussitôt mise en place. L'exploitant 

fait également réaliser un test annuel de surveillance (AST) par un laboratoire agréé. 

La procédure QAL2 est renouvelée : 

+ tousles5ans; 

* et dans les cas suivants : 

° dès lors que l'AST montre que l'étalonnage QAL2 n'est plus valide ; 

° où après une modification majeure du fonctionnement de l'installation ; ‘ 

° ou après une modification majeure concernant les systèmes automatiques de mesurage. 

Article 3.2.7.3. Surveillance par un organisme extérieur des émissions atmosphériques 

L'exploitant fait effectuer au moins une fois par an des mesures en SO2, NOX, poussières, CO, HAP et COV par un 

organisme agréé par le ministre chargé des installations classées, ou, s'il n'en existe pas, accrédité par le COmité 

FRançais d'ACcréditation (COFRAC) où par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cade de la 

Coordination européenne des organismes d'accréditation (EA). Ce contrôle périodique réglementaire des émissions peut 

être réalisé en même temps que le contrôle annuel de surveillance des appareils de mesure en continu. 

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté du 7 juillet 2009. 
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Article 3.2.7.4. Valeurs des intervalles de confiance 

Les valeurs des intervalles de confiance à 95 % d'un seul résultat mesuré ne dépassent pas les pourcentages suivants 
des valeurs limites d'émission : 

+  CO:10%; 

+ SO2:20%; 

+ NOx:20%; 

+ __ poussières : 30 %. 

Article 3.2.7.5. Interprétation des résultats de surveillance 

Dans le cas d'une surveillance en continu, les valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées lorsque les 

résultats des mesures font apparaître simultanément que : 

* aucune valeur mensuelle moyenne validée ne dépasse les valeurs limites d'émission fixées par le présent 
arrêté ; 

* aucune valeur journalière moyenne validée ne dépasse 110 % des valeurs limites d'émission fixées par le 
présent arrêté ; 

* 95 % de toutes les valeurs horaires moyennes validées au cours de l'année ne dépassent pas 200 % des valeurs 

limites d'émission fixées au chapitre Il du présent titre. 

Les valeurs moyennes validées sont déterminées conformément à l'article 3.2.7.6 du présent arrêté. 

Dans le cas de mesures discontinues, les valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées si les résultats 

ne dépassent pas les valeurs limites. 

Aux fins du calcul des valeurs moyennes d'émission, il n'est pas tenu compte des valeurs mesurées durant les périodes 
visées à l'article 3.1.2 du présent arrêté, ni des valeurs mesurées durant les phases de démarrage et d'arrêt déterminées 

conformément à l’article 3.2.2 du présent arrêté. 

Article 3.2.7.6. Validité des valeurs moyennes 

Les valeurs moyennes horaires validées sont déterminées à partir des valeurs moyennes horaires, après soustraction de 
la valeur de l'intervalle de confiance à 95 % indiquée à l'article 3.2.7.4 du présent arrêté. 

Les valeurs moyennes journalières validées et les valeurs moyennes mensuelles validées s'obtiennent en faisant la 

moyenne des valeurs moyennes horaires validées. 

Il n'est pas tenu compte de la valeur moyenne journalière lorsque trois valeurs moyennes horaires ont dû être invalidées 
en raison de pannes ou d'opérations d'entretien de l'appareil de mesure en continu. Le nombre de jours écartés pour des 
raisons de ce type est inférieur à dix par an. L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires à cet effet. 

Dans l'hypothèse où le nombre de jours écartés dépasse trente par an, les valeurs limites d'émission fixées à l'article 
3.2.5 du présent arrêté sont considérées comme respectées si chaque valeur journalière moyenne validée ne dépasse 
pas les valeurs limites d'émission. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée sur le site est de l'eau du réseau public de distribution d'eau potable. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ces dispositifs sont relevés 

hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

Tous les appareils, capacités et circuits, alimentés par un réseau d'eau public, sont dotés d'un dispositif de disconnexion 

destiné à protéger ce réseau d'une pollution pouvant résulter de l'inversion accidentelle du sens normal d'écoulement de 

l'eau. 

Ce dispositif est contrôlé au moins annuellement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents liquides susceptibles d'être pollués sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 

où non conforme aux dispositions du présent arrêté est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 

milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts, notamment des réseaux d'eaux et de collecte des effluents 

liquides, sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils 

sont tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, etc.) ; 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

+ les ouvrages de toutes sortes, tels que les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes 

de mesure, vannes manuelles et automatiques ou compteurs ; 

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure, par des contrôles appropriés et préventifs, de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

ARTICLE 4.2.5. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un 

sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un incendie et le refroidissement, afin que celles-ci soient 

récupérées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau où du milieu naturel. 
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Les réseaux de collecte des eaux pluviales de l'établissement sont équipés d'obturateurs de façon à maintenir toute 

pollution accidentelle, en cas de sinistre sur le site. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et 
actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Le sens de fermeture ainsi que les 
positions ouverte et fermée sont apparents. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

+ les eaux usées sanitaires ; 

+ les eaux usées industrielles (eaux de nettoyage des installations, rejets de régénération des adoucisseurs, eaux 
de purges, etc.) ; 

- les eaux pluviales non polluées (eaux de toitures, etc.) ; 

+ les eaux pluviales susceptibles d'être polluées et notamment celles collectées sur les parkings et voies de 

circulation. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 

rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 

simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 
par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement ou de prétraitement des effluents liquides permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents 
bruts (notamment le débit, la température et la composition) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des 

installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire une éventuelle pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin le rejet. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées 

sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un où plusieurs dispositifs de 

traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. : 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée lorsque le 

volume des boues atteint les 2/3 de la hauteur utile de l'équipement. En particulier, les décanteurs et débourbeurs, s'ils 

existent, sont contrôlés au moins une fois par semestre et sont vidangés (éléments surnageants et boues) et curés si 

nécessaire. Le bon fonctionnement de ces équipements, notamment l'obturateur, fait l'objet de vérifications au moins 

annuelles. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs, débourbeurs et séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité 

à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition 

de l'Inspection des Installations Classées. 
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ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

  

Points de rejet 
internes avant le N°1 N°2 N°3 N°4 

réseau public 
  

        
Eaux usées Eaux usées indus- Eaux pluviales non Eaux pluviales suscep- 

Nature des effluents sanitaires trielles polluées tibles d'être polluées 

Traitement avant | Bassin de rétention 1 Séparateur hydrocar- 

rejet (refroidissement) bures 
  

. . Point de raccordement au réseau public d'assainissement de la ZAC Chemin Vert puis 

Exutoire de rejet station d'épuration d'Achères       
ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 

appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé 

publique. Cette autorisation est tenue à la disposition de l'inspection des Installations Classées. 

Article 4.3.6.2. Aménagement du point de rejet 

Sur les points de rejets n°2 et 4 l'exploitant prévoit un point de prélèvement d'échantillons et des points permettant la 

mesure de la température et de la concentration en polluant. Ces points sont aménagés de manière à être aisément 

accessibles et à permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande 

de l'Inspection des Installations Classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs 

de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.3. Section de mesure 

Le point n°2 est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 

régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 

sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés ne comportent pas : 

+ de matières flottantes ; 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz 

ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 

+ de produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que les matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

+ température : inférieure à 30°C ; 

+ pH: compris entre 5,5 et 8,5; 

+ couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg PI. 

Les eaux ne répondant pas aux dispositions de ce titre 4 et notamment les valeurs limites d'émission indiquées dans les 

articles ci-après sont éliminées vers les filières de traitement de déchets appropriées. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues 

des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le 

milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
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ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX 

Article 4.3.9.1. Valeurs limites d'émission des eaux usées 

Les Eaux usées sanitaires (point n°1) doivent être traitées et évacuées conformément à l'autorisation de déversement 
mentionnée à l’article 4.3.6.1 du présent arrêté. 

Article 4.3.9.2. Valeurs limites d'émission des eaux pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales (points n°3 et 4), les valeurs limites en concentration 
définies ci-dessous : 
  

  

  

  

        

Paramètres Concentration maximale (mg/l) 

Matières en suspension (MES) 30 

Demande chimique en oxygène (DCO) 125 

Demande biologique en oxygène mesurée au bout de 5 jours (DBO5) 30 

Hydrocarbures totaux (HCT) 5 
  

Tous les ans, l'exploitant procède à un contrôle du respect de ces valeurs limites d'émission pour les eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées au niveau du point de rejet interne n°4, par une mesure ponctuelle. Le résultat de ces 
mesures est transmis à l'Inspection des Installations Classées, accompagné de commentaires de l'exploitant le cas 
échéant. 

Article 4.3.9.3. Valeurs limites d'émission des eaux industrielles 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux usées industrielles (point n°2), les valeurs limites en concentration 

définies ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Paramètres Concentration maximale (mg/l) 

Matières en suspension (MES) 30 

Demande chimique en oxygène (DCO) 125 

Demande biologique en oxygène mesurée au bout de 5 jours (DBO5) 30 

Hydrocarbures totaux (HCT) 5 

Chrome et ses composés 0,5 

Phosphore 10 

Azote 30 

Cadmium et ses composés 0,05 

Plomb et ses composés 0,1 

Mercure et ses composés 0,05 

Nickel et ses composés 0,5 

Halogène organique adsorbable (AOX) 0,5 

Cuivre et ses composés 0,5   
  

Une mesure journalière est réalisée conformément aux normes mentionnées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 pour les 

polluants énumérés ci-dessus, à partir d’un échantillon prélevé sur une durée de vingt-quatre heures proportionnellement 

au débit. Cette mesure est réalisée annuellement. 

Le résultat de ces mesures est transmis à l'Inspection des Installations Classées, accompagné de commentaires de 

l'exploitant le cas échéant. 

ARTICLE 4.3.10. TRANSMISSION DES DONNÉES DE SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

Sauf impossibilité technique, les résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément aux prescriptions du 

présent arrêté sont transmis par voie électronique sur le site de télédéclaration du ministère en charge des installations 

classées prévu à cet effet, dans les délais prescrits par le présent arrêté. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son site la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 

traitement ou leur élimination dans les filières spécifiques. En particulier, les déchets dangereux sont stockés séparément 

des autres catégories de déchets. Les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l'environnement sont valorisés par 

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-11, R.543-13 à R.543-15 et R.543- 

40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Dans l'attente d'être 

remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination), elles sont stockées dans des 

réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau 

où tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du code de 

l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R.543-137 à R.543-151 du code de 

l'environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 

professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R.543- 

195 à R.543-198 et R.543-200 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 et 

R.543-74 du code de l'environnement portant application des articles L.541-1 et suivants du code de l'environnement 

relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont 

les détenteurs ne sont pas des ménages (Journal Officiel du 21 juillet 1994). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES 

DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits entreposés sur le site, avant leur traitement ou leur élimination, le sont dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux pluviales, d'une pollution 

des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4, DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 et L.541-1 

du code de l'environnement. Il.s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge 

et que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement, et 

notamment l'incinération, est interdit. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux 

articles R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l'article R.541-45 du code de l'environnement. 
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Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 à R.541-64 et R.541-79 
du code de l’environnement relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 

transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application 

du règlement (CEE) n° 1013/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 
déchets. 

ARTICLE 5.1.7. REGISTRE DES DÉCHETS 

Ilest tenu un registre des déchets dangereux éliminés, sur lequel sont reportées les informations suivantes : 

la désignation des déchets et leur code indiqué à l’article R.541-8 du code de l'environnement ; 

la date d'enlèvement ; 

le tonnage des déchets ; 

le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 

la désignation du où des modes de traitements et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 
transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes 11 — A et Il — B de la directive 75/442/CEE du 15 
juillet 1975 ; 

le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro de SIRET de l'installation destinataire finale ; 

le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro de SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 

préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur récépissé ; 

la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et , le cas échéant, dans les installations 
dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la 
date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro récépissé. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 

du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. ‘ 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du code de l'environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 

par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, 

et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R.571-1 à R.571- 

24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage d'appareils de communication par voie acoustique (par exemple sirènes, avertisseurs, haut-parleurs), gênant 

pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents 

graves ou d'accidents ou si leur usage est prescrit au titre d'une autre réglementation. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit 

ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 

(établissement arrêté). 

Les émissions sonores de l'installation ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles 

fixées dans le tableau ci-après, dans les zones d'émergences réglementées telles que définies dans l'arrêté ministériel du 

23 janvier 1997. 

  

Émergence admissible pour la 
Niveau de bruit ambiant existant dans les ce 

période allant 
zones à émergence réglementée 

Émergence admissible pour la 
période allant de22hà7h 

  
        

| ‘établi de7hà22h sr ; : A 
(incluant le bruit de l'établissement) (sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que les dimanches et jours fériés) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour 

les différentes périodes de la journée : 

  

  

      

n Période de jour Période de nuit 

Périodes allantde7hà22h allant de22hà7h 

(sauf dimanche et jours fériés) (ainsi que les dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

CHAPITRE 6.3 CONTRÔLE DES NIVEAUX SONORES 

ARTICLE 6.3.1. CONTRÔLE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant met en place une surveillance des nuisances sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur de 

l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie 

en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives de 

fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée dans les six mois suivant la mise en service de 

l'installation, puis au moins tous les trois ans par une personne où un organisme qualifié. Des mesures supplémentaires 

de niveaux sonores pourront être imposées à l'exploitant notamment en cas de plaintes de riverains. 
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CHAPITRE 6.4 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.4.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens où des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires 
émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 
juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

ARTICLE 7.1.1. PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner 

les installations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour 

obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et 

dégradées. ° 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les 

écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. ÉTAT DES STOCKS ET INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS 

DANGEREUSES PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant tient à jour un état des stocks des produits présents sur le site auquel est annexé un plan général des 

stockages. Cet état indique leur localisation, la nature des dangers ainsi que leur quantité. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la 

nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

Cet état des stocks est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'Inspection des Installations 

Classées. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 

quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 

sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères explosives 

où émanations toxiques) qui la concerne. La présence de ce risque est matérialisée par des marques au sol ou des 

panneaux et sur un plan de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées et des 

services de secours. 

ARTICLE 7.2.3. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées 

dans l'étude de dangers. 

Conformément à l'étude de dangers, la panoplie gaz est implantée sur le site de telle sorte que les effets thermiques liées 

à l'inflammation d'un nuage de gaz restent circonscrits aux limites de propriétés soit a une distance minimale de 16 m de 

la limite de propriété la plus proche. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

Article 7.3.1.1. Accessibilité du site 

Des dispositions sont prises afin que seules les personnes autorisées puissent avoir accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. 

L'établissement est implanté sur un site clôturé ou muré sur une hauteur minimale de 2 mètres. L'exploitant s'assure du 

maintien de l'intégrité de la clôture dans le temps et réalise les opérations d'entretien des abords régulièrement. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans causer de gêne pour l'accessibilité 

des engins des services publics d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au 

moins une face, par une voie-engin. 
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Article 7.3.1.2. Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les installations sont aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. L'accès aux issues est balisé. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant :état de propreté et dégagées de 
tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de 
secours puissent évoluer sans difficulté. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.4.1. BÂTIMENT ET LOCAUX 

Le bâtiment abritant les chaudières comporte les dispositions constructives suivantes : 

*__hall1 : parois en acier double peau et toiture en bardage métallique ; 

*__hall2 : parois et toiture en béton ; 

*__ le mur séparant les deux halls est coupe-feu de type REI 120. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'Inspection des 
Installations Classées. 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des accidents en cas de 
dysfonctionnement de l'installation (notamment la salle de contrôle), sont implantés et protégés vis-à-vis des risques 
toxiques, d'incendie et d'explosion. 

Le sol de la chaufferie est imperméable, incombustible et disposé de façon que les égouttures ou les liquides 
accidentellement répandus ne puissent s'écouler au-dehors et dans le réseau d'assainissement. 

À l'intérieur de la chaufferie, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.4.2. DÉSENFUMAGE 

La chaufferie est équipée, en partie haute, de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie. Ces exutoires représentent au minimum une surface correspondant à 2 % de la surface au 
sol mesurée en projection horizontale, dont 1 % de surface utile d'exutoire. 

Ces dispositifs sont à commande automatique doublée d'une commande manuelle placée à proximité des accès. Ces 
dispositifs sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

ARTICLE 7.4.3. MOYEN DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'exploitant dispose a minima de : 

* 2 poteaux incendie assurant un débit en simultané de 60 m3/h chacun, placés en dehors des zones d'effets 
déterminées dans l'étude de dangers ; 

*__ des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit fixer les conditions de 
maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels, a minima une fois par an. Les dates, les modalités 
de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition de l'Inspection 
des Installations Classées et des services de secours. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 

compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace 
écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 7.2.2 du présent arrêté et présentant un risque « atmosphères 

explosives », les installations électriques sont conformes aux dispositions du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 
relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 
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Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de 

matériels utilisables dans les atmosphères explosibles. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères 

explosibles peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations 

électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 

n'engendre ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Les dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 modifié portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de présenter des risques 

d'explosion s'appliquent. En particulier, les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et 

sont convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation et contre l'action des produits présents dans la 

partis de l'installation en cause. 

ARTICLE 7.5.2. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à 

toute norme équivalente en vigueur dans un état de l'union européenne. L'installation des dispositifs de protection et la 

mise en place des mesures de prévention sont réalisées par un organisme compétent à l'issue de l'étude technique et 

avant la mise en service des installations. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondant aux 

exigences de l'étude technique. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent distinct de l'installateur au 

plus tard six mois après leur installation. Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux 

ans par un organisme compétent. Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance 

et sont réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle 

des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d'un mois pâr un organisme compétent. Si 

l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum 

d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'Inspection des Installations Classées l'analyse du risque foudre, 

l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

ARTICLE 7.5.3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour notamment éviter la 

formation d'une atmosphère explosive ou nocive. 

La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité 

de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de 

combustion, au moyen d'ouvertures en parties hautes et basses permettant une circulation efficace de l'air ou par tout 

autre moyen équivalent. 

ARTICLE 7.5.4. SYSTÈME DE DÉTECTION 

Article 7.5.4.1. Détection de gaz et d'incendie 

Des dispositifs de détection de gaz et d'incendie déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger ou de départ d'incendie, sont mis en place dans les halls accueillant les chaudières. 

Ces dispositifs coupent l'arrivée du combustible et interrompt l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des 

matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et 

de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une 

explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation 

est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. La 

fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l’article 7.5.1 du présent arrêté relatif aux matériels utilisables dans 

les atmosphères explosives. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz dans l'atmosphère des locaux, au-delà de 30 % de la limite inférieure d'explosivité (LIE), conduit à 

la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive ou de conduire à une 

explosion, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux 

dispositions prévues à l’article 7.5.1 du présent arrêté. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Article 7.5.4.2. Détection de flamme 

Les appareils de combustion sont équipées de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et, 

d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement entraîne 

la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en gaz. 
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ARTICLE 7.5.5. DISPOSITIF DE COUPURE 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, placé à l'extérieur des 
bâtiments, permet d'interrompre l'alimentation en gaz des appareils de combustion. 

Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans les consignes d'exploitation, est placé : 

*__ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

+ à l'extérieur et en aval du poste de livraison. 

Il est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la 

conduite d'alimentation en gaz à l'extérieur des bâtiments. 

Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un dispositif de baisse de pression. Ces 
vannes assurent la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée. 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation en gaz) est testée 
périodiquement. 

La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.6. RÉTENTION ET CONFINEMENT 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d'un 

sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées et traitées afin de prévenir 
toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

Les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis 

convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en 

mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont 
par ailleurs menés sur ces équipements. 

Le confinement des eaux d'extinction d'incendie est réalisé par un bassin de rétention permettant de recueillir 142 m° 
d'eau. Ce volume est déterminé par la somme des éléments suivants : 

+ volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d’une part ; 

+ volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ; 

+ volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de 

confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

ARTICLE 7.5.7. TUYAUTERIES 

Les réseaux d'alimentation en combustibles doivent être conçus et réalisés de façon à réduire les risques en cas de fuite, 

notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions 

extérieures (corrosion, chocs, températures excessives, etc.) et repérées par des couleurs normalisées. Le parcours des 

canalisations à l'intérieur des locaux est aussi réduit que possible. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz combustible fait l'objet de vérification annuelle d'étanchéité qui sera 

réalisée sous la pression normale de service. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges 

précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite vers l'atmosphère, sont interdits à 

l'intérieur des bâtiments. 

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.6.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise. Dans ce cas, une télésurveillance des installations est 

assurée, et les installations de la chaufferie sont sous autocontrôle, relié à une permanence en capacité de faire appel à 

du personnel qualifié, lui-même en capacité d'intervenir rapidement sur le site. Le responsable de l'établissement prend 

toutes les dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité 

puisse être alertée et intervenir sur les lieux en cas de besoin. 
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ARTICLE 7.6.2. TRAVAUX 

Article 7.6.2.1. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des zones à risques 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 

risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions 

de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.6.2.2. « Permis d'intervention » et « permis de feu » 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou 

d'une source chaude, purge des circuits, etc.) ne peuvent être réalisés qu'après la délivrance d'un « permis 

d'intervention », et éventuellement d'un « permis de feu », faisant suite à une analyse des risques correspondants et 

l'établissement des mesures de prévention appropriées, et en respectant les règles de consignes particulières. 

Le « permis d'intervention », et éventuellement le « permis de feu », et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l'exploitant ou une personne nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le « permis d'intervention », et éventuellement le « permis de feu », et la consigne particulière doivent être 

signée par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant 

où le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.6.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.) fait l'objet de consignes 

d'exploitation et de sécurité qui sont rendues disponibles pour le personnel. Ces consignes prévoient notamment : 

+ les modes opératoires ; 

+ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées par 

l'installation ; 

+ les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations nécessaires 

avant de réaliser ces travaux ; 

+ __les conditions de délivrance des « permis d'intervention » et des « permis de feu » prévus à l'article 7.6.2.2 du 

présent arrêté ; 

+ les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécurité ; 

+ la conduite à tenir en cas d'indisponibilité d’un dispositif de réduction des émissions, tel que prévu à l’article 3.1.1 

du présent arrêté. 

Ces consignes sont régulièrement mises à jour. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer, dans les zones 

présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique ; 

+ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

+ l'obligation du « permis d'intervention » ou du « permis de feu » ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues au titre 4 du présent arrêté ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. (affichage obligatoire). 

ARTICLE 7.6.4. FORMATION DU PERSONNEL 

L'ensemble des opérateurs reçoit une formation initiale adaptée. 

Une formation complémentaire annuelle à la sécurité d'une durée minimale d'une journée leur est dispensée par un 

organisme où un service compétent. Cette formation portera en particulier sur la conduite des installations, les opérations 

de maintenance, les moyens d'alerte et de secours, la lecture et la mise à jour des consignes d'exploitation. 
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L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection des Installations Classées un document attestant de cette formation : 
contenu, date et durée de la formation, liste d'émargement. 

ARTICLE 7.6.5. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, l'exploitant met en place la maintenance préventive suivante : 

. 

contrôle annuel des installations électriques ; 

essai et contrôle visuels semestriels de tous les matériels d'extinction et de secours : 

essai mensuel et vérification annuelle des installations de désenfumage ; 

essai et inspection visuels semestriels des systèmes de détection de gaz et de flamme par un vérificateur agréé ; 

vérification semestrielle du système d'alarme acoustique ou lumineux (vérification annuelle pour l'alimentation de 
secours par une personne compétente) ; 

vérification annuelle des dispositions constructives (portes, etc.) ; 

contrôle technique des installations de combustion dans l'année suivant la mise en service puis tous les 3 ans. 

ARTICLE 7.6.6. LIVRET DE CHAUFFERIE 

L'exploitant tient à jour un livret de chaufferie qui comprend notamment les renseignements suivants : 

nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'installation et, le cas échéant, de l’entreprise chargée de 
l'entretien ; 

caractéristiques du local « combustion », des générateurs de l'équipement de chauffe ; 

caractéristiques des combustibles préconisés par le constructeur, l'évacuation des gaz de combustion et leur 
température à leur débouché, le traitement des eaux ; 

désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle ; 

dispositions adopter pour limiter la pollution atmosphérique ; 

conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 

résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectuées ces opérations, consignation des 
observations faites et suites données ; 

grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse ; 

consommation annuelle de combustible ; 

indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de réglages des feux et 

de contrôle ; 

indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage ; 

indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes ayant une 

incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement. 

Une consigne précise la nature des opérations d'entretien ainsi que les conditions de mise à disposition des 
consommables et équipement d'usure propres à limiter les anomalies et, le cas échéant, leur durée. 
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